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    Présentation

    
Le 50e anniversaire de l'institution de la Sécurité sociale a nourri nombre de réflexions sur la contradiction, sans cesse grandissante, apparue entre la volonté affirmée des pouvoirs publics d'assurer un égal accès aux soins pour tous les citoyens et l'impossibilité, de plus en plus manifeste pour l’État, d'assumer seul la charge de cette ambition. Les tâtonnements successifs auxquels ont donné lieu des recherches de solutions, montrent de plus en plus clairement la nécessité de définir au préalable, les contours d'une politique globale de santé publique.

D'autre part dans un univers en plein bouleversement, médecine et médecins n'ont pour toute boussole qu'un serment d'Hippocrate, dont la valeur porale se situe hors de l'espace et du temps, mais auquel il est quand même difficile d'apporter des réponses adaptées à des questionnements d'une autre dimension. 

Si c'est aujourd'hui au politique qu'il faut faire appel pour redonner au monde de la médecine et au monde de la santé tout entier, les bases indispensables à la construction d'une action au service de l'homme, c'est aussi le rôle de la médecine d'envisager et d'engager une telle action, pour redonner une dimension d'être à une profession revendiquant sa véritable vocation. 
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	Préface

	

	
	
	
	Jean 
	Bernard
	
	

	

	

	
	
	
	
	L’éthique de la biologie et de la médecine doit s’intégrer à une réflexion de grande ampleur sur le plan politique, et la servir. C’est à ce prix qu’elle ne se bornera pas à la formulation de vœux purement abstraits, et qui resteraient, en grande partie, sans portée véritable.
	

	
	
	
	Le livre de Christian Hervé a pour objet cette intégration, cette réflexion. Le philosophe peut rester dans sa tour, le théologien, dans sa cellule, le biochimiste, dans son laboratoire… mais les femmes et les hommes qui se consacrent à la médecine, à la santé publique, sont, eux, dans le monde.
	

	
	
	
	Christian Hervé, tout au long des chapitres de ce livre, montre bien la différence profonde qui sépare le biologiste-chercheur du médecin. Le premier accomplit un travail d’équipe. Certes, le rôle du chef de l’équipe est important, mais les décisions sont, presque toujours, collectives. Le médecin, lui aussi, recueille les informations les plus précises, y compris celles qu’apportent les ordinateurs, discute avec d’autres médecins, consulte les spécialistes… mais vient le moment, dans les cas graves, où il doit, seul, médecin de campagne ou professeur de faculté, prendre la décision dont pourra dépendre la vie d’un être humain.
	

	
	
	
	La morale médicale, la bioéthique, ont longtemps eu, comme motif principal, l’examen de cette relation directe, individuelle, entre le médecin et celui qui souffre, la politique étant exclue. Tantôt, pensait-on, le pouvoir politique commande la médecine, l’oriente, et, parfois, la corrompt, en fonction de fins purement politiques. Tantôt, il plante, pour les faciliter, le drapeau de la médecine sur ses entreprises.
	

	
	
	
	Christian Hervé, l’un des tout premiers, refuse cette exclusion. La médecine, la bioéthique, la politique doivent s’allier. Ainsi pourra être définie une véritable politique de santé, plaçant en son centre la personne, examinant, en fonction de cette personne, les conditions et le cadre de vie.
	

	
	
	
	L’éthique de la biologie, de la médecine, n’appartient pas aux seuls biologistes, aux seuls médecins. Elle n’appartient pas, non plus, aux seuls théologiens, philosophes, sociologues, juristes, qui ont acquis une grande compétence dans ce domaine. Elle est le fait de tous les citoyens. Chacun peut, à tout moment, être confronté à une situation de vie, de mort, de conscience, qui le touche au plus profond.
	

	
	
	
	Christian Hervé est l’un des pionniers de l’enseignement de la bioéthique dans les facultés de médecine. Il a, l’un des premiers, montré l’importance de l’éducation, de la formation, de l’information des adolescents, des membres de certaines professions, et, finalement, de tous les citoyens.
	

	
	
	
	Ce livre émouvant et fort représente une nouvelle et vigoureuse contribution à la réflexion bioéthique.
	

	
	

	


	
	
	
	Introduction

	

	

	
	
	
	Ce livre est, à double titre, un ouvrage de circonstance. Le 50e anniversaire de l’institution de la Sécurité sociale a nourri nombre de réflexions sur la contradiction, sans cesse grandissante, apparue entre la volonté affirmée des pouvoirs publics d’assurer un égal accès aux soins, pour tous les citoyens, et l’impossibilité, de plus en plus manifeste, pour l’État, d’assumer, seul, la charge de cette ambition. Les tâtonnements successifs auxquels ont donné lieu des recherches de solutions, toujours partielles et essentiellement de circonstances, montrent clairement la nécessité de définir, au préalable, les contours d’une politique globale de santé publique, avec ses objectifs et ses moyens, dans un cadre politique, économique et social donné.

	
	
	C’est, aussi, en quelque sorte, un travail de retour sur soi. En 1989 (il y a tout juste dix ans), était organisée, à l’hôpital Necker-Enfants malades, à Paris, une journée de réflexion éthique au cours de laquelle il apparut indispensable de mettre en place une filière de recherche pour que, de simples propos, même excellemment tenus par des personnalités se référant à leurs expériences personnelles, se dégage et se développe un corpus s’intégrant dans la rigueur théorique qui fonde les disciplines universitaires. Ainsi naquit, de la volonté conjuguée, du doyen Philippe Even et du Pr Yves Pélicier, le Laboratoire d’éthique médicale de la Faculté de médecine Necker, de l’Université René-Descartes - Paris V, qui, aujourd’hui, me permet de faire état de dix ans d’enseignement et de travaux de recherche infiniment précieux dans une démarche impliquant, certes, les pouvoirs publics, mais, également, tous les professionnels de la santé et les… patients, c’est-à-dire l’ensemble des citoyens. Une démarche qui s’inscrit dans une remise en cause des structures sociales existantes, et, par là, touche aux fondements mêmes de la République.

	
	
	Dans un univers secoué de bouleversements scientifiques, technologiques, économiques, juridiques, philosophiques et (last, but the least) médiatiques, médecine et médecins n’ont pour toute boussole qu’un Serment d’Hippocrate, dont la valeur morale se situe, certes, hors de l’espace et du temps, mais auquel il est quand même difficile d’apporter des réponses adaptées à des questionnements d’une autre dimension. C’est donc au politique, accompagné de la réflexion éthique, qu’il faut alors faire appel pour redonner au monde de la médecine ‒ et au monde de la santé tout entier ‒ les bases de référence complémentaires sur lesquelles ils pourront construire leur action au service de l’homme.

	
	
	C’est sur la conjonction de ces deux éléments ‒ le politique et l’éthique ‒ qu’est entièrement construit cet ouvrage, qui ne cache pas son ambition de contribuer à l’établissement de ces nouvelles bases.

	
	

	


	
	
	
	
	Chapitre I. Médecine et humanité

	

	

	
	
	
	
I - La santé : un état d’équilibre qui requiert une réflexion en termes globaux

	
	La santé a été définie, par l’OMS, comme l’état de bien-être physique, psychique et social. Il s’agit d’un paradigme, et beaucoup le qualifient d’utopique. Il suffit de considérer, dans une vision globale, la totalité des populations vivant sur la planète pour apprécier l’étendue du fossé creusé entre ce qui était ainsi énoncé et la réalité. Néanmoins, cette définition a le mérite de rappeler que la notion de santé ne s’applique pas au seul physique, mais que le mental et le relationnel interviennent grandement dans cet état.

	
	
	Certains, à l’époque, avaient souhaité ajouter « spirituel », comme quatrième facteur. Il est vrai que l’angoisse spirituelle peut influer sur l’état de bien-être des personnes. On peut, d’ailleurs, loin des définitions et caractéristiques dogmatiques des religions, s’interroger sur la tentative éclairée, visant l’universalité ‒ ce qui caractérise l’élan vers l’universalité ‒ et se demander si, en définitive, ce n’est pas, là, le plus important. Le spirituel peut, en effet, apaiser les tensions de la vie quotidienne, du domaine de la logique de l’avoir, par référence à une pensée intérieure, plus attentive aux besoins et aux expressions de l’« être ». Savoir se dégager des contingences et des conflits, mais, également, savoir s’engager à bon escient, peuvent être des indices de très bonne santé, santé individuelle et sociale, santé citoyenne.

	
	
	Ainsi s’est-on affranchi d’une pure approche pathologique, qui ne considère la santé que par rapport à la présence, ou l’absence, de maladie. Toute atteinte au psychisme, aussi bien qu’un manque d’harmonie sociale, définissent des états de mal-être, dont on sait qu’ils ont des répercussions sur le corporel, les maladies psychosomatiques et l’hystérie en étant des exemples bien connus.

	
	
	Si l’environnement et le relationnel humain contribuent au bien-être, ils peuvent, de même, entraîner des états de mal-être. C’est ce que l’on observe, particulièrement, chez les personnes exclues, sans abri, et qui constituent, dans les pays dits civilisés, ce que l’on appelle le quart monde. Elles ne se plaignent pas, spontanément, de leur état de souffrance, car elles n’ont plus d’espoir en la société, quelle que soit l’écoute dont elles peuvent bénéficier. Leur dignité n’est cependant aucunement entamée. Aussi ne réagissent-elles à l’attention des autres que si un état de confiance peut, à nouveau, s’instaurer. C’est alors que la personne exclue exprime sa douleur, sa souffrance psychique.

	
	
	C’est alors, aussi, que se pose le problème d’une prise en charge multidisciplinaire : psychologique, sociale et médicale. Un nouveau service est ainsi défini : la prise en charge médico-sociale, bien au-delà de la simple acception administrative, et propre à explorer les différentes facettes de l’état du patient en fonction de l’interlocuteur (médecin, infirmière, psychologue ou assistante sociale, voire, éducateur), et, peut-être, de ses… besoins ! L’approche médicale n’est plus, alors, que l’une des composantes nécessaires pour une réinsertion réussie, avec le maximum de chances. Si cette prise en charge, en effet, devait se solder par un abandon, de la personne exclue, à ses propres responsabilités, tous les efforts effectués seraient vains. Pis ! le sentiment d’abandon et de désespoir, avec le retour de la méfiance, en serait le tribut.

	
	
	Intégrant les conditions et le cadre de vie, la santé se définit, également, comme un état d’équilibre, dans un milieu en pleine évolution, du fait du développement des technologies. Aussi est-il nécessaire d’énoncer le principe de santé individuelle et collective. C’est la seule notion permettant de s’opposer à ce que des choix technologiques soient effectués hors de toute prise en compte des conséquences susceptibles d’affecter la vie des individus, dont est composée la société. On en veut pour exemple la « désinstitutionnalisation » des maladies psychiatriques, aux États-Unis. Décidée pour de seules raisons financières, elle s’est soldée par une recrudescence de la violence urbaine ‒ en rapport avec l’alcoolisme et le recours à la prostitution de personnes ainsi rendues à la rue ‒ en même temps que par une augmentation considérable du nombre de homeless, les « sans-abri » américains, qui, par ailleurs, développent, dans une proportion importante, davantage de maladies à caractère psychiatrique, que d’autres. Nous ne retrouvons pas cette même proportion dans nos études épidémiologiques de la population des sans-abri à Paris, la France n’ayant pas suivi une telle politique vis-à-vis de ces malades. Il s’agit donc bien de réfléchir en termes globaux, et à partir d’un ensemble de données environnementales, plutôt qu’en simples termes de profit immédiat. Économiquement, dans le domaine de la santé, il est indispensable de développer chez les décideurs, qu’ils soient du service public ou du secteur privé, une maturité de responsabilité entrepreneuriale.
	

	
	
	
	La médecine se doit d’évoluer. — Constitué historiquement, le domaine de la médecine s’est indubitablement développé en fonction des avancées scientifiques (biologiques, thérapeutiques, génétiques). En adoptant une démarche anatomo-clinique, fondée sur l’observation des symptômes et des signes cliniques, la médecine est sortie du monde empirique dans lequel elle évoluait. Dans le même temps, l’amélioration progressive des conditions de prise en charge des personnes malades contribuait à ce développement.

	
	
	Se soigner a, jusqu’à une époque récente, essentiellement signifié pour chaque individu, la recherche des moyens propres à supprimer les maux dont il se plaignait, ou, tout au moins, les soulager. Ce faisant, plus encore que la recherche de nourriture ou de protection, la demande de soins est longtemps restée une démarche personnelle, un face-à-face entre l’être malade ou blessé et celui qui était censé lui apporter soulagement ou guérison. L’incapacité à effectuer cette démarche entraînait l’abandon, inexorablement, avec toutes ses conséquences. Ce n’est qu’avec la création, à l’initiative d’œuvres caritatives, de structures d’accueil pour les plus déshérités, que s’est fait jour une première idée de responsabilité collective en matière de santé.

	
	
	La sophistication du développement, dans les États modernes, de l’organisation sociale a, plus ou moins, pris en compte cette notion de responsabilité collective en matière de santé. En France, cette prise en compte a conduit, progressivement comme on le sait, à l’élaboration de tout un système de prise en charge globale et directe, par la collectivité, assurant ainsi, à chacun, un égal accès aux soins, le dernier acte étant la loi de précarité votée, récemment, par le Parlement.
	

	
	
	Par ailleurs, la médecine s’est transformée, c’est une évidence. Comme le précise excellemment le Pr Jean Bernard, les médecins de ce siècle ont vu la médecine subir trois révolutions. La révolution thérapeutique en premier, la révolution biologique ensuite, la révolution génétique enfin. La finalité médicale, qui était de soigner, a évolué. De curative, la médecine s’est affirmée préventive, s’attachant, essentiellement, aux complications des maladies, désormais mieux connues. En s’appuyant de plus en plus sur les découvertes de la biologie, le domaine d’action du médecin a investi des maladies, objectivées seulement par la mise en évidence d’une séropositivité. Cela a été le cas pour le virus de l’immunodéficience humaine. La finalité de la médecine est maintenant de repérer, par l’épidémiologie, les risques de développement de maladies ciblées, en raison de gènes défectueux ou non fonctionnels. C’est, l’action préventive qui devient l’objectif premier.

	
	
	Si, donc, la médecine a beaucoup évolué dans ses pratiques, elle se doit d’évoluer dans ses méthodes. Le doit-elle sur la simple notion sociale de prise en charge des actes de santé ? Nous ne le pensons pas ! Que l’établissement d’une convention entre les partenaires sociaux de l’assurance maladie et les médecins ait été bénéfique au développement de la pratique médicale, et à celui des revenus des praticiens de cette époque, c’est indéniable. Que l’assurance maladie soit légitimée par un socle de valeurs auxquelles les Français sont particulièrement attachés (la solidarité, l’anonymat, le secret médical, le paiement à l’acte, le choix du médecin), cela ne fait aucun doute.

	
	
	La convention médicale qui concrétisait ces valeurs ne les exprime plus, aujourd’hui, avec la même force, les conditions d’exercice de la médecine (du curatif, au préventif et jusqu’au prédictif) ayant évolué considérablement. Peut-on, encore, enfermer dans une durée de dix à quinze minutes (en moyenne), le temps affecté à une consultation médicale, alors qu’un examen neurologique, par exemple, demande près de trois quarts d’heure ? Peut-on, encore, accepter que le médecin soit contraint, pour rentabiliser le simple exercice de sa profession, à une augmentation déraisonnable du nombre des actes effectués ? Peut-on encore, de la même façon, cautionner le nomadisme médical, dû, surtout, au faible temps consacré, par les praticiens, à chaque patient ? Ce sont là des séquelles d’un système dans lequel les données comptables l’emportent sur l’objectif assigné à la consultation médicale. Que penser, enfin, d’un secteur public qui, sans sourciller, accepte les règles du secteur privé, la différence entre les deux perdant, alors, tout son sens ? Il en va ainsi avec l’équilibre forcené des budgets, la fongibilité des lignes budgétaires, le refus de prise en charge de personnes malades incapables, financièrement, d’en supporter le coût, et cela alors que l’opinion publique française a récemment pesé sur le pouvoir politique pour étendre aux sans-papiers la couverture sociale.

	
	
	
	Pour légitimer des normes, une réflexion sur l’homme devient impérative. — Plutôt que chercher à faire évoluer le type de médecine pratiqué, notamment par le recours à des références opposables qui, par excès de normativité, limiteraient la liberté d’exercice des médecins, c’est à partir des « métiers » qui, déjà, constituent sa véritable ossature, qu’il faut reconstruire une médecine du futur.

	
	
	La relation médecin-malade comporte, à la fois, un aspect psychologique, qui s’objective dans une confiance et un transfert plus ou moins accentués, un aspect physique, pour lequel le patient vient consulter, et aussi un aspect environnemental ou social, qui peut être constructif ou déséquilibrant. Elle implique encore un aspect de spiritualité, inhérent aux situations limites dans lesquelles les choix résultent d’une délibération sur des tensions éthiques, qui sous-tendent la question du sens, proprement humaine. Un seul et même médecin est-il préparé à une telle approche ? Est-ce dans une spécialisation réductrice qu’est la solution ?

	
	
	Il est indispensable de redéfinir le rôle du médecin dans la société. La plupart des sectes recrutent leurs adeptes par le biais d’un discours et de pratiques prônant un bonheur désincarné. Mais, peut-on vivre sans un corps ? Rarement abordée par les médecins, qui, pour la plupart, s’en tiennent à une vision mécaniste du corps, la question fondamentale des rapports du corps et de l’esprit est déniée dans la société, ou, tout au moins, esquivée. La psychiatrie, qui s’oriente vers des explications biologiques, voire génétiques, des comportements pathologiques, a toujours été à part en médecine. Le psychosomatique, la psychologie médicale ont échoué, comme disciplines médicales. Une raison de plus pour, au-delà des disciplines, cadres de la réflexion et de la pratique dans le domaine de la santé et du mal-être des personnes, réinvestir la médecine de ce qu’elle a négligé depuis un demi-siècle, c’est-à-dire l’humain. Elle ne trouvait alors sa finalité que dans le guérir somatique, aujourd’hui jugé insuffisant.

	
	
	Le médecin a le pouvoir de réenchanter un monde désenchanté. Il se doit de donner l’espérance, et pas seulement la vérité. C’est par un supplément d’humanité que les délicats problèmes de la souffrance, des limites de la vie, pourront enfin être abordés, et non plus déniés. Une réflexion sur l’homme, sur ce qui le façonne, jusqu’à faire, d’un individu, un citoyen ou une personne, devient, dès lors, impérative, pour légitimer des normes, dont il conviendra de dénoncer les insuffisances et d’établir la nécessité de leur réactualisation. Seul le débat démocratique peut permettre une telle évolution. Il se doit d’être alimenté par la formation de médecins rendant compte de leurs pratiques, indiquant les références dont elles procèdent, et soulignant les interrogations qu’elles posent, quant au respect de la notion même de personne humaine. Il s’agit d’affirmer une exigence de transparence de la réflexion sur le sens des pratiques ayant l’homme pour objet, et de développer une vulgarisation des potentialités diagnostiques, thérapeutiques et de prévention, voire de prédiction, en vue d’impliquer l’ensemble des citoyens dans des mutations qui touchent à la définition même de l’homme.

	
	
	C’est le rôle de la médecine d’engager une telle action, et c’est le rôle de ceux qui ambitionnent de redonner une dimension d’être à une profession qui revendiquerait sa véritable vocation. Il est nécessaire que des professionnels, en charge de la santé individuelle des personnes et de la santé publique, présentent de telles qualités de réflexion, et affirment leur conscience « d’être au monde ».

	
	
	
	Mettre la personne au centre d’une véritable politique de santé. — La médecine s’est atomisée. La multiplication et la diversité des « métiers » exercés entraînent une instabilité dans la reconnaissance de la puissance des actions, de leurs effets, et des responsabilités inhérentes. Sans remettre en cause la nécessité de « réhumaniser » les pratiques de tous les médecins, ne conviendrait-il pas de se soucier d’effectuer, avec et pour les patients, la synthèse des différents actes entrepris ? N’est-ce pas le rôle fondamental qui devrait être dévolu au médecin de famille ? Conforté par les nouveaux, et inévitables, moyens informatiques mis en place progressivement (qui, dès lors, n’apparaîtraient plus comme des instruments de contrôle d’une activité unique toujours différente et singulière), il deviendrait l’incontournable coordonateur d’une nouvelle mission impliquant de multiples intervenants.

	
	
	C’est dans ces « métiers » que devrait se soucher l’éthique médicale, s’appuyant sur les évaluations des épidémiologistes ou des économistes de la santé. Le travail multidisciplinaire obligerait à les institutionnaliser sous forme d’interfaces de la médecine et ses « métiers », de la médecine et ses autres interlocuteurs sociaux : juristes, politiques, gestionnaires, spécialistes de l’action sociale (psychologues, sociologues, philosophes…).

	
	
	Voilà, brossée à grands traits, l’émergence de ces nouveaux « métiers » de la médecine, qui auront pour rôle de globaliser les actions, les évaluant individuellement, et en vérifiant la cohérence globale avec les pratiques sociales qui seront celles de l’homme du XXI
	e siècle. C’est ainsi qu’il s’agit, d’une véritable politique de santé, mettant au centre la personne, se libérant des contraintes de la seule rémunération et du mode d’exercice professionnel. C’est une telle politique que les citoyens auront à cœur de promouvoir…, à moins qu’ils ne choisissent de continuer à se plaindre de la profession et ne se perdent dans des solutions alternatives très dangereuses, du domaine de l’obscurantisme.
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